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Avant-propos
Entrepreneur de terrain(s)



Je suis né au milieu des années 1960, c’est-à-dire trop tôt pour échapper au statut honteux de « boomer », mais trop tard pour en avoir pleinement profité. J’ai reçu une éducation catholique en province et j’affiche, d’aussi loin que je m’en souvienne, des convictions politiques de centre droit – tendance UDF Raymond Barre. Mais surtout je suis entrepreneur de profession et de passion depuis l’âge de 25 ans. Un entrepreneur tous terrains, à cheval entre l’événementiel, la production de fictions, la communication et la restauration. Et dont le groupe de cent salariés travaille chaque jour avec un grand nombre d’acteurs, de la multinationale au réseau d’indépendants, de la grande entreprise familiale à la coopérative, des PME qui nous fournissent aux indépendants qui nous épaulent, de la banque qui nous suit depuis quinze ans aux experts de tout en tout qui nous aident à survivre dans la jungle bureaucratique.

Travailler ensemble, c’est mon intime conviction, est le meilleur moyen de ne pas renoncer à vivre ensemble. Mais cela devient de plus en plus difficile…

Mon histoire familiale est un exemple typique de l’ascenseur social qui a permis à tant de Français de s’élever grâce à la République, à son école et à son universalisme. Un grand-père issu de l’assistance sociale, l’autre orphelin titi parisien élevé par ses neuf frères et sœurs, des grands-mères issues du milieu ouvrier. Avec le minimum scolaire – qui permettait à l’époque de savoir lire, écrire, compter – et de l’énergie, on pouvait espérer avoir une « belle vie ». Les grands-parents sont devenus des commerçants heureux qui consacraient leur temps libre – on ne parlait pas encore de loisirs – à leurs enfants et plus tard à leurs petits-enfants. Mes parents ont grandi dans cette période où l’on ne doutait pas qu’on ferait mieux que ses parents. Jeunes adultes, ils ont quitté Paris pour s’installer en province et essayer d’y profiter des perspectives, nombreuses à l’époque : d’abord à Narbonne, puis à Annemasse, en Haute-Savoie, où j’ai passé mon enfance. Mon père a vite réussi dans le commerce automobile. Ma mère aussi en fondant son agence de voyage. Elle aurait pu rester à la maison, c’était normal à l’époque quand un seul salaire suffisait à faire vivre le foyer. Mais elle était féministe. Tendance Jane Fonda et Élisabeth Badinter. L’épanouissement, pour elle, devait aussi être professionnel. Ses combats féministes ont laissé quelques traces qui se retrouveront dans mon environnement professionnel tout au long de ma carrière. J’ai peut-être aussi un peu hérité du caractère, forgé par le climat et les montagnes, des Haut-Savoyards : ténacité, résistance, humilité. Je garde un bon souvenir de cette période où l’on pouvait, adolescent, rêver sa vie sans limite. Il n’y avait qu’une ombre au tableau : l’école. Je n’étais pas franchement ce qu’on appelle bon élève. J’étais même carrément mauvais. Je collectionnais les notes en dessous de la moyenne et les appréciations négatives des profs. L’école, ça ne m’intéressait pas. Je n’étais pas dissipé, j’étais juste ailleurs. Tout sauf au travail. Ce même travail que je considère aujourd’hui comme une valeur cardinale…

Avec mes mauvais bulletins, j’ai atterri dans une école à Paris pour préparer un BTS de pub, loin des espoirs de ma mère, qui me rêvait à HEC ou à l’Essec. J’ai eu du mal à apprivoiser la capitale, dont je ne possédais pas les codes. Aujourd’hui encore, je me sens provincial à Paris et parisien en province. Les premières années ont été laborieuses. Et puis d’un coup, j’ai trouvé ma voie et ma passion dans l’événementiel, le cancre est devenu meilleur élève et même bon salarié. Les choses se sont accélérées. À 25 ans, j’ai monté mon agence d’événementiel et de films d’entreprise. J’ai appris le boulot, j’ai avalé des couleuvres, j’ai fait des erreurs, je me suis perfectionné. J’ai trébuché : à 33 ans, en 1996, quand j’ai été contraint de déposer le bilan. Je l’ai vécu comme un séisme. J’avais l’impression que le monde s’effondrait et qu’il y avait urgence à se relever. Ce que j’ai fait quelques mois plus tard en co-fondant La Franco American Image avec Jacques Arnaud, célèbre producteur de films publicitaires. La structure de mon associé s’occupait de la trésorerie et de l’administratif, et moi je pouvais enfin m’investir à 200 % dans mon métier : l’événementiel. Quelle libération ! C’est comme ça qu’on a appris, avec une puis deux salariées, la rigueur requise dans la production de films que nous avons, ensuite, appliquée aux événements que nous organisions pour nos clients. Plusieurs grands groupes m’ont fait confiance dès le début. C’était l’époque où les multinationales pensaient qu’un de leurs rôles était de participer activement à l’économie de leur pays d’accueil, par exemple en faisant travailler des jeunes entreprises et en les rémunérant au prix normal du marché. Une fois installés dans l’événementiel, nous avons investi, avec Jacques Arnaud, dans un autre secteur aussi exigeant et rigoureux : la production de films pour la télévision. Puis nous avons racheté une belle agence de communication. En 2019, le groupe, auquel était désormais associé trois salariées historiques, comptait vingt-cinq employés.

Quand est arrivé le Covid, en 2020, je n’ai pas supporté d’être enfermé. Je tournais en rond toute la journée comme un fauve en cage. Comme tout le monde, j’ai eu du mal à comprendre ce qui nous tombait sur la tête. Mais ce temps mort de la pandémie donnait aussi le temps de la réflexion, si rare pour un entrepreneur de PME. Et je suis très vite arrivé à la conclusion que la virtualisation des rapports humains était une invention diabolique de cette période sinistre, une folie qui, si elle persistait, allait nous coûter à tous très cher, et pas seulement économiquement. Plus la société investissait dans le « distanciel », plus je révisais la stratégie du groupe pour investir dans le « présentiel ». Tout d’abord en refusant d’organiser les événements à distance, car c’était pour moi un contre-sens. Ensuite en décidant de lancer le groupe dans la restauration, en reprenant un restaurant à Genève puis un autre dans les Hauts-de-Seine, que nous avons transformés en « lieux à vivre à tout moment de la journée ». Alors que la tendance médiatique était au repli sur soi et au changement de vie, nous transformions le groupe pour passer de trois à quatre pôles et de 25 à 100 salariés. En cohérence avec ce choix, j’ai milité contre l’abus de télétravail, ce qui m’a valu mon quart d’heure de gloire à l’été 2020, car nous étions peu nombreux à défendre « le monde d’avant », celui du travail à l’ancienne et de l’émulation, irremplaçable à mes yeux, créée par la réunion, chaque jour, des salariés au sein de l’entreprise.

Et puisqu’on en était aux combats, j’ai essayé de dénoncer – sans grand succès – le manque de considération dont souffrent les PME en France, où les pouvoirs publics font tout pour leur compliquer la vie, à coup de taxes, d’impôts et de bureaucratie. Mais plus généralement, ce sont les entreprises au sens large que je défends car je les connais depuis si longtemps, des plus grandes aux plus petites, et elles n’ont rien à voir avec les monstres que nous décrivent ceux qui ne les connaissent pas. Toutes ne sont pas parfaites, loin de là, mais il y a très souvent chez elles plus d’humanité et d’empathie que dans le « monstre étatique ». Et dans chaque entreprise dont le centre de décision est en France, il y a une direction qui n’est pas indifférente au sort de notre pays. Les dirigeants d’entreprises dans leur très grande majorité essaient de faire du mieux qu’ils peuvent pour leurs salariés et leur écosystème. Il serait bien de le comprendre car nous allons avoir de plus en plus besoin d’eux dans les années à venir. À titre personnel, j’ai accompagné trop d’entreprises, connu trop d’entrepreneurs pour ne pas être certain qu’on peut compter sur eux.

Aujourd’hui, mon groupe devient familial pour que l’histoire ne s’arrête pas. Mon fils Vincent a pris la tête du pôle restauration, cadeau empoisonné avec 100 000 repas annuels et une pénurie de personnel, à côté des activités d’événementiel, de production télé et de relations presse. Et la mission du groupe devenu Franco European – fièrement français et passionnément européen – est claire à travers nos quatre métiers : être des activistes du vivre-ensemble !
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Une bouteille à la mer



Depuis 2017, Emmanuel Macron est le seul avec son ministre Bruno Le Maire à oser parler des entreprises et même parfois à leur reconnaître une utilité. Mais leur intérêt pour le secteur est sélectif et mouvant. Nous avons commencé sur les chapeaux de roue avec la « Start-up Nation », puis avec la promesse que les Gafam et leurs satellites allaient moderniser notre France dépassée, avec le soutien de nos « premiers de cordée », les grands groupes français. Après la révolte des Gilets jaunes et le Covid, les licornes ont remplacé les start-up et les groupes industriels étrangers sont devenus les pièces de choix à séduire « quoi qu’il en coûte ». En 2023, quand tout le monde s’aperçoit (ô surprise) que les lendemains économiques seront moins chantants que prévu, le gouvernement redécouvre les PME. Mais attention ! Seulement les PME de croissance, celles qui ont le potentiel pour devenir des ETI, des Entreprises de taille intermédiaire. Celles-là, et uniquement celles-là, vont bénéficier d’un plein soutien de l’État. Pour les autres PME ? Rien n’a été prévu ! Étatisme quand tu nous tiens !

Face à l’illisibilité de la politique et de la vision gouvernementales vis-à-vis des entreprises, l’entrepreneur de PME que je suis s’est permis d’écrire le 15 juin 2023 au président de la République pour l’alerter respectueusement sur la situation vue depuis le terrain.


Monsieur le Président de la République,

[…] La France est le pays où l’on travaille le moins au monde et où une minorité travaille le plus en Europe. C’était vrai avant le Covid, c’est encore plus vrai après. Vous connaissez ces statistiques bien mieux que moi mais je ne suis pas certain que vous puissiez vous rendre compte de ce que cela donne concrètement dans nos entreprises.

Nous ne tenons plus qu’avec des salariés expérimentés qui jouent collectif et qui donnent toujours plus pour l’entreprise. Des salariés qui doivent gérer les pénuries de personnel compétent et impliqué chez nos clients et nos fournisseurs (le désastre du télétravail, et maintenant, cette folie de la semaine des 4 jours n’arrangeant rien) tout en formant des jeunes alternants qui ont des difficultés criantes pour juste maîtriser notre langue (merci l’Éducation nationale) et pour se concentrer (merci le smartphone) ; avant de rentrer tard chez eux pour entendre nos politiques et nos médias faire l’apologie de « ceux qui changent de vie et qui refusent le système ».

Nous distribuons toutes les primes possibles, nous promouvons immédiatement (et sûrement trop vite) tout jeune qui est prêt à s’impliquer et qui a le sens du collectif ; mais nous sommes constamment à la limite du burn out (entrepreneurs compris).

Nous avons besoin de vous, Monsieur le Président, maintenant et puissamment.

Les TPE-PME-ETI, mais aussi les artisans et les commerçants et leurs millions de salariés, doivent être déclarés d’utilité publique !

La France ne peut pas fonctionner qu’avec des multinationales et des start-up ; le pays a besoin de nous et donc de nos salariés car nous sommes les meilleurs garants de la stabilité, de la transmission du pouvoir, du respect des valeurs qui fondent notre république.

Vous avez besoin de nous car nous sommes les premiers à répondre présents pour embaucher, pour former ; nous ne mettons pas la France en concurrence et nous payons nos impôts et charges sans une armée de fiscalistes pour optimiser nos déclarations ; et surtout parce que nous sommes aimés, reconnus et soutenus par le pays.

[…] À la lecture attentive de vos différentes prises de parole, il me semble que vous n’êtes pas loin de penser que l’État doit maintenant se préoccuper des classes moyennes, des petits commerçants, des restaurateurs, des TPE et même, soyons fous, des PME !

[…] Non seulement la transition écologique ne se fera pas contre nos entreprises et nos salariés, mais au contraire il y aura besoin de la richesse et du lien social que nous produirons pour qu’elle soit finançable et acceptable. Et vous pouvez nous faire autant confiance pour œuvrer pour notre pays qu’à des multinationales pour lesquelles la France n’est qu’un territoire parmi d’autres.

Mais pour que nous puissions être encore là à la fin de votre mandat (l’urgence est à ce niveau-là), il faut une baisse massive des charges salariales – ceux qui bossent dur doivent gagner plus –, une baisse massive des charges patronales – même temporairement – et un gel provisoire des nouvelles normes – comment peut-on se faire certifier alors que nous ne trouvons même plus de comptable ou de secrétaire administratif ?!

C’est à ce prix-là que nous pourrons garder notre personnel, valoriser le travail et continuer à investir (comme nous l’avons fait avec les aides reçues – dans notre cas, 3 euros investis pour chaque euro reçu avec finalement 3 métiers et 25 salariés en CDI début 2020, 4 métiers et 100 CDI aujourd’hui !).

Ce courrier, que vous lirez peut-être, Monsieur le Président, si vous avez le temps, émane d’un entrepreneur, qui aurait pu beaucoup plus facilement que d’autres « changer de vie » à l’issue de la crise sanitaire ; et qui comme des dizaines de milliers de ses semblables a décidé qu’il serait plus utile à la barre de ses entreprises qu’à celle de son bateau !

Mais au moment de faire ce choix, nous n’avions pas imaginé que la classe politique et médiatique entretiendrait cette chimère d’un monde sans travail !

Monde sans travail qui, au passage, participe à cette décivilisation qui vous inquiète à très juste titre.

 

J’espère que ma bouteille à la mer arrivera jusqu’à un bureau proche du vôtre.

Dans cette attente et cet espoir, je vous prie d’agréer, Monsieur le Président de la République, l’expression de mes sentiments les meilleurs et les plus respectueux.












2
Retour vers le travail



L’Élysée n’ayant jamais répondu à mon courrier, la lettre s’est transformée en livre… Laissez-nous bosser ! Pourquoi ? Dans un pays qui fonctionnerait parfaitement, sans dette, sans chômage, avec une classe moyenne épanouie et où « le vivre-ensemble » serait une évidence pour tous, et pas une fantasmagorie, pourquoi faudrait-il se poser la question de pouvoir bosser autrement ? Et même tout simplement de pouvoir bosser ? Hélas, notre pays ne ressemble pas au monde merveilleux de Barbie (le film), ni à celui des Bisounours. La France a un besoin impérieux de produire plus de richesses pour les années à venir, mais l’argent magique ne dure qu’un temps et ce temps vit ses derniers instants. Comme on n’a pas encore trouvé mieux pour produire de l’argent que les entreprises – et, non, la fameuse intelligence artificielle ne va pas le faire à notre place –, il va donc falloir les laisser bosser, y compris, et peut-être surtout les PME et leurs 4 millions de salariés !

Il faut remettre l’église au cœur du village. Revenir aux valeurs et aux principes fondamentaux. Une entreprise utile à son pays, qu’est-ce que c’est ? C’est une entité qui emploie des salariés dont elle se soucie, qui livre un produit ou un service de qualité à des clients ou à des consommateurs qu’elle respecte, qui paye normalement ses impôts et ses charges, qui fait travailler ses fournisseurs à des conditions acceptables pour tout le monde, et qui gagne de l’argent pour pouvoir sereinement se développer et affronter les crises tout en étant utile à son tissu local. Enfin, elle transmet une expérience et un savoir qui prépareront les nouvelles générations à être utiles à leur tour au pays et à la collectivité. Ce sont les entreprises et leurs salariés qui créent la richesse que l’État dépense, distribue et, dans le meilleur des cas, investit. Et c’est l’abus de bureaucratie et de taxation qui empêche les entreprises et leurs salariés de créer suffisamment de richesse pour satisfaire les (gros) besoins de l’État. Les pouvoirs publics compensent ce manque de richesse par de la dette empruntée à des créanciers le plus souvent étrangers. Et si les créanciers acceptent de prêter à la France, c’est parce que ses entreprises sont plus performantes que l’État et que les Français, dont nos salariés, épargnent une part importante du fruit de leur travail !

Et parmi ces entreprises qui maintiennent le pays en vie, il y a des artisans, des commerçants, des TPE et des PME. Contrairement aux grands groupes qui font parler d’eux (même quand ils ne le veulent pas) et aux start-up qui brillent (même quand elles ne le méritent pas), les PME avancent en toute discrétion et selon un principe qui régit « la bonne vieille économie de marché » depuis longtemps : proposer des produits et des services qui répondent à des besoins, et même les anticipent – car oui, les PME innovent – et, à cette fin, embaucher localement des femmes et des hommes pour les produire. L’entreprise offre de vrais emplois aux rémunérations réelles. Pas des promesses de gains potentiels futurs, pas des mirages qui s’évanouissent dès que l’on s’approche, pas des situations temporaires ou éphémères. Non, de vrais emplois qui participent, de façon directe et sur l’ensemble du territoire, au développement économique et social du pays : salaires, charges, impôts et taxes, mutuelles, tickets restaurant, indemnités transports, etc. Car, faut-il le rappeler, l’emploi est le principal marqueur d’une PME dont l’importance et la réussite sont symbolisées avant tout par le nombre de salariés. Passer du P (petite) au M (moyenne) de PME étant l’objectif premier d’un entrepreneur « traditionnel », sa plus grande fierté sera de pouvoir annoncer l’augmentation du nombre de ses salariés. Certes, cette contribution à l’économie du pays n’est pas « show off », elle ne « vend pas du rêve médiatique » – les fondateurs des PME ne deviennent pas milliardaires à l’occasion de spectaculaires introductions en Bourse, comme quelques emblématiques, mais rares startuppers –, elle n’ouvre pas les portes des ministères et des plateaux télé, chasses gardées des grands groupes et de « la nouvelle économie », où s’affrontent les ego, les éléments de langage, les storytelling, et où se font l’opinion et les réglementations. Mais elle est pourtant essentielle, car elle contribue – l’Allemagne, elle, l’a bien compris – à la bonne santé économique d’un pays. Les PME créent à la fois de la valeur et des emplois, potentiellement très nombreux si on les laisse respirer. C’est un véritable paradoxe dans un pays dont les taux de chômage ont déjà emporté deux présidents de la République et divisent de plus en plus la société. Les PME sont le moteur économique oublié du pays, un des premiers employeurs de France, et des plus importants contributeurs en matière d’impôts et de charges. En outre, réparties sur l’ensemble du territoire, elles mixent toutes les catégories socioprofessionnelles et tentent de sauvegarder un lien social qui se délite un peu plus chaque jour. Les PME sont aussi les entreprises les plus rapides à embaucher. On ne devrait pas, dans un pays comme la France, avoir à rappeler ainsi leurs mérites. Mais comme l’État ne le fait pas…

C’est le versant sombre de l’exception française. Le pays des Lumières, celui dont la culture a toujours rayonné dans le monde, celui qui a poussé l’excellence au sommet en littérature, en peinture, en philosophie, en architecture, en gastronomie ou en musique, celui dont on vante encore à l’étranger la finesse intellectuelle et la subtilité, celui dont on envie le rayonnement culturel sur tous les continents est un pays boiteux dans le secteur économique, un pays qui marche à côté de lui-même avec des œillères. Ce pays souffre d’une longue maladie dont les effets sont toujours plus prégnants : le mépris des entreprises affiché par la France qui sait. Les sachants, qui adorent détester les symboles du monde anglo-saxon, n’aiment ni les entreprises ni les patrons. Eux qui portent si haut la réussite culturelle et intellectuelle méprisent volontiers le succès économique, surtout quand il repose sur les épaules d’un homme ou d’une structure privée. Cette méfiance se manifeste par contagion chez nombre de chefs de partis et membres du gouvernement, qu’ils soient de droite ou de gauche ; sans parler de la haute fonction publique où la méfiance envers les entreprises et les entrepreneurs est proche du mépris. Personne n’aime les entreprises sauf… les Français. Enfin, une grande majorité d’entre eux ! Les classes moyennes et le pays profond savent que sans entreprise, ce sera moins bien qu’avec l’entreprise. Et ils ont même compris depuis longtemps, eux, car ils les connaissent, que les PME forment le cœur de la France et lui fournissent son énergie vitale.

La France est le pays du cinéma, elle a inventé la nouvelle vague et donné naissance à des acteurs immenses. Mais à part deux exceptions, Le Sens de la fête, d’Éric Toledano et Olivier Nakache, et Ma petite entreprise, de Pierre Jolivet, tous les films français réservent à l’entrepreneur le rôle du « salaud », de celui qui s’enrichit au profit des autres et prospère, sans foi ni loi, sans égards pour ses concitoyens et pour son pays. Même Bernard Tapie – qui était plus un homme d’affaires qu’un entrepreneur –, dans la série qui lui est consacrée sur Netflix en 2023, est présenté comme un guignol, un homme sans vision, accumulant tant de défauts et si peu de qualités. À se demander pourquoi la série existe et plus encore pourquoi elle a autant de succès ! Le monde de la culture ne nage pas dans les mêmes eaux que celui de la politique, et pourtant il n’est pas un acteur, pas un chanteur, pas un responsable culturel qui, invité sur les plateaux de télévision, ne mette l’entreprise en accusation, plus ou moins violemment. Quant aux deux émissions qui en font régulièrement le cœur de leurs reportages, Complément d’enquête et Cash investigation, elles tirent de bon cœur sur l’entreprise et avec encore plus d’ardeur sur son patron, surtout s’il en est le créateur. Les médias ne sont pas en reste, qui assimilent presque systématiquement les baisses d’impôt accordées à l’entreprise à des « cadeaux » faits aux patrons, alors qu’elles sont généralement faites pour compenser une trop forte ponction de la part de l’État, qui menaçait la survie même de notre économie. La France est le pays de Voltaire, mais ses enfants sont souvent éduqués par des professeurs qui considèrent les entrepreneurs comme des ennemis de classe – impossible, dans l’école française, d’imaginer un cours sur l’entreprise. C’est aussi le cas de beaucoup de juges, qui les ont rangés dans la case des hommes à abattre ou a minima à faire figurer sur le fameux mur des cons. Sans parler des réseaux sociaux, où l’entreprise est systématiquement torpillée, désignée comme la principale responsable de tous les maux du pays. La gauche n’est pas la seule à être encore imprégnée de la culture politique marxiste des années 1950. La droite a dormi dans les mêmes couvertures et se méfie des entreprises, dont elle peine, elle qui devrait en faire le cœur naturel de son projet, à comprendre l’essence et le fonctionnement.

Ce sont pourtant les entreprises et leurs salariés qui font tourner le pays et fabriquent sa richesse. Mais au lieu de les soutenir et de les accompagner, on les dénigre, on les brutalise, on les accuse, on les écarte. On les empêche, surtout, de travailler, par un excès de bureaucratie, une avalanche de lois, de contraintes et des taxes si lourdes qu’elles maintiennent toutes les structures dans un état de fragilité et d’asphyxie. On a parfois l’impression que la France est le seul pays au monde à ne pas avoir compris que l’entreprise est essentielle au fonctionnement d’un pays et qu’il faut donc la défendre « quoi qu’il en coûte ». En Allemagne, toutes les décisions, même l’ouverture des frontières à un million de migrants en 2015, sont prises en fonction de l’intérêt – supposé en tout cas – des entreprises. Aux États-Unis, même la politique étrangère est définie en fonction des intérêts des entreprises américaines. Les Italiens se sont battus d’arrache-pied contre la suppression du moteur thermique pour protéger leur Ferrari, un joyau national, et défendre l’entreprise familiale Ferrero, autre pierre précieuse, attaquée au Parlement européen pour son recours à l’huile de palme.

Tous les pays ayant un minimum d’ambition économique et politique comprennent qu’ils ont pour cela besoin des entreprises… Sauf la France. Comment s’étonner ensuite qu’elle manque aussi cruellement d’investissements ? Devant ce manque de considération, au lieu d’investir en France, nos grandes entreprises le font à l’étranger, tandis que les PME utilisent leurs faibles ressources pour tenter de survivre, écrasées sous le poids des taxes et de la bureaucratie. Privé de ce qui devrait être sa colonne vertébrale économique, le pays est régulièrement secoué par des explosions sociales. La moindre étincelle, la moindre réforme précipitent les classes moyennes et populaires dans la rue. Gilets jaunes, manifestations contre les retraites, émeutes : à quelques mois des jeux Olympiques, le pays est au bord du précipice.
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